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Décret n° 2022-395 du 18 mars 2022 relatif au document unique d'évaluation des risques professionnels et aux 
modalités de prise en charge des formations en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail par les 

opérateurs de compétences 
(JO du 20 mars 2022) 

 
Suivi des évolutions réglementaires  

 
Rappel ci-dessous des dispositions législatives issues de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 sur ce sujet  
 
Article L. 4121-3 du Code du travail 

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix 

des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de 

travail ou des installations, dans l’organisation du travail et dans la définition des postes de travail. Cette évaluation des risques tient compte de l'impact 

différencié de l'exposition au risque en fonction du sexe. 

Apportent leur contribution à l’évaluation des risques professionnels dans l’entreprise :  
 1° Dans le cadre du dialogue social dans l’entreprise, le comité social et économique et sa commission santé, sécurité et conditions de travail, s’ils existent, 
en application du 1° de l’article L. 2312-9. Le comité social et économique est consulté sur le document unique d’évaluation des risques professionnels et sur 
ses mises à jour ;  
2° Le ou les salariés mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 4644-1, s’ils ont été désignés ;  
3° Le service de prévention et de santé au travail auquel l’employeur adhère. Pour l’évaluation des risques professionnels, l’employeur peut également 
solliciter le concours des personnes et organismes mentionnés aux troisièmes et avant-dernier alinéa du même I. 
A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production garantissant un meilleur 
niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de l'établissement et à 
tous les niveaux de l'encadrement. 
Lorsque les documents prévus pour l'application du présent article doivent faire l'objet d'une mise à jour, celle-ci peut être moins fréquente dans les 

entreprises de moins de onze salariés, sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat après avis des organisations professionnelles concernées. 
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Nouveau Art. L. 4121-3-1.  

I. Le document unique d’évaluation des risques professionnels répertorie l’ensemble des risques professionnels auxquels sont exposés les travailleurs et assure 
la traçabilité collective de ces expositions.  
II. – L’employeur transcrit et met à jour dans le document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle 
il procède en application de l’article L. 4121-3.  
III. – Les résultats de cette évaluation débouchent :  
1° Pour les entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à cinquante salariés, sur un programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail qui :  
a) Fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l’année à venir, qui comprennent les mesures de prévention des effets de l’exposition aux 
facteurs de risques professionnels ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions d’exécution, des indicateurs de résultat et l’estimation de son coût ;  
b) Identifie les ressources de l’entreprise pouvant être mobilisées ;  
c) Comprend un calendrier de mise en œuvre ;  
2° Pour les entreprises dont l’effectif est inférieur à cinquante salariés, sur la définition d’actions de prévention des risques et de protection des salariés. La 
liste de ces actions est consignée dans le document unique d’évaluation des risques professionnels et ses mises à jour.  
 
 IV – Les organismes et instances mis en place par la branche peuvent accompagner les entreprises dans l’élaboration et la mise à jour du document unique 
d’évaluation des risques professionnels prévu au I du présent article, dans la définition du programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail prévu au 1° du III ainsi que dans la définition des actions de prévention et de protection prévues au 2° du même III au 
moyen de méthodes et référentiels adaptés aux risques considérés et d’outils d’aide à la rédaction.  
 

V – A. – Le document unique d’évaluation des risques professionnels, dans ses versions successives, est conservé par l’employeur et tenu à la disposition des 
travailleurs, des anciens travailleurs ainsi que de toute personne ou instance pouvant justifier d’un intérêt à y avoir accès. La durée, qui ne peut être inférieure 
à quarante ans, et les modalités de conservation et de mise à disposition du document ainsi que la liste des personnes et instances sont fixées par décret en 
Conseil d’État.  
 

B. – Pour la mise en œuvre des obligations mentionnées au A du présent IV, le document unique d’évaluation des risques professionnels et ses mises à jour 
font l’objet d’un dépôt dématérialisé sur un portail numérique déployé et administré par un organisme géré par les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel. Ce portail garantit la conservation et la mise à disposition du document unique 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur. Il préserve la confidentialité des données contenues dans le document unique et en 
restreint l’accès par l’intermédiaire d’une procédure d’authentification sécurisée réservée aux personnes et instances habilitées à déposer et mettre à jour le 
document sur le portail ainsi qu’aux personnes et instances justifiant d’un intérêt à y avoir accès.  



23 mars 2022 

3 
 

Sont arrêtés par les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel et agréés par le ministre chargé du 
travail, selon des modalités et dans des délais déterminés par décret :  
1° Le cahier des charges du déploiement et du fonctionnement du portail numérique, après avis conforme de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés ;  
2° Les statuts de l’organisme gestionnaire du portail numérique.  
En l’absence d’agrément des éléments mentionnés aux 1° et 2° du présent B à l’expiration du délai mentionné au deuxième alinéa, les mesures d’application 
nécessaires à l’entrée en vigueur du premier alinéa sont déterminées par décret en Conseil d’État.  
 L’obligation de dépôt dématérialisé du document unique prévue au même premier alinéa est applicable :  
a) À compter du 1er juillet 2023, aux entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à cent cinquante salariés ; 
b) À compter de dates fixées par décret, en fonction des effectifs des entreprises, et au plus tard à compter du 1er juillet 2024, aux entreprises dont l’effectif 
est inférieur à cent cinquante salariés.  
 

 VI – Le document unique d’évaluation des risques professionnels est transmis par l’employeur à chaque mise à jour au service de prévention et de santé au 
travail auquel il adhère. 
 

 
 

Dispositions réglementaires avant décret précité  
 

 

Dispositions réglementaires issues du décret précité  
Entrée en vigueur le 31 mars 2022 
 

Article R4121-2 
La mise à jour du document unique d'évaluation des risques est réalisée : 
1° Au moins chaque année ; 
2° Lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions 
de santé et de sécurité ou les conditions de travail, au sens de l'article L. 4612-
8 ; 
3° Lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque 
dans une unité de travail est recueillie. 
 

Article R4121-2 
La mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels est 
réalisée : 
1° Au moins chaque année dans les entreprises d’au moins onze salariés ; 
2° Lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions de 
santé et de sécurité ou les conditions de travail, au sens de l'article L. 4612-8 ; 
3° Lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque 
dans une unité de travail est recueillie est portée à la connaissance de l’employeur. 
La mise à jour du programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail ou de la liste des actions de prévention et 
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de protection mentionnés au III de l’article L. 4121-3-1 est effectuée à chaque mise 
à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels, si nécessaire. 
 

R 4121-3 
Dans les établissements dotés d'un comité social et économique, le document 
unique d'évaluation des risques est utilisé pour l'établissement du rapport et 
du programme de prévention des risques professionnels annuels prévus à 
l'article L. 4612-16. 
 
 

R 4121-3 
Dans les établissements dotés d'un comité social et économique, le document 
unique d'évaluation des risques est utilisé pour l'établissement du rapport et du 
programme de prévention des risques professionnels annuels prévus à l'article L. 
4612-16. 
Dans les établissements dotés d’un comité social et économique, le document 
unique d’évaluation des risques professionnels est utilisé pour l’établissement du 
rapport annuel prévu au 1o de l’article L. 2312-27. 
 
 

R4121-4 
Le document unique d'évaluation des risques est tenu à la disposition : 
1° Des travailleurs ; 
2° Des membres de la délégation du personnel du comité social et 
économique ; 
3° Du médecin du travail et des professionnels de santé mentionnés à 
l'article L. 4624-1 ; 
4° Des agents de l'inspection du travail ; 
5° Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ; 
6° Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des 
conditions de travail mentionnés à l'article L. 4643-1 ; 
7° Des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du 
code de la santé publique et des agents mentionnés à l'article L. 1333-30 du 
même code, en ce qui concerne les résultats des évaluations liées à 
l'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants, pour les installations 
et activités dont ils ont respectivement la charge. 
Un avis indiquant les modalités d'accès des travailleurs au document unique 
est affiché à une place convenable et aisément accessible dans les lieux de 
travail. Dans les entreprises ou établissements dotés d'un règlement intérieur, 

R4121-4 
Le document unique d'évaluation des risques est tenu professionnels et ses 
versions antérieures sont tenus, pendant une durée de 40 ans à compter de leur 
élaboration à la disposition : 
1° Des travailleurs ; 
1° Des travailleurs et des anciens travailleurs pour les versions en vigueur durant 
leur période d’activité dans l’entreprise. La communication des versions du 
document unique antérieures à celle en vigueur à la date de la demande peut être 
limitée aux seuls éléments afférents à l’activité du demandeur. Les travailleurs et 
anciens travailleurs peuvent communiquer les éléments mis à leur disposition aux 
professionnels de santé en charge de leur suivi médical ; 
2° Des membres de la délégation du personnel du comité social et économique ; 
3° Du médecin du travail et des professionnels de santé mentionnés à l'article L. 
4624-1 service de prévention et de santé au travail mentionné à l’article L. 4622-1 ; 
4° Des agents de l'inspection du système d’inspection du travail ; 
5° Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ; 
6° Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des 
conditions de travail mentionnés à l'article L. 4643-1 ; 
7° Des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code 
de la santé publique et des agents mentionnés à l'article L. 1333-30 du même 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903371&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903379&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016019&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016278&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903379&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016019&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016278&dateTexte=&categorieLien=cid
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cet avis est affiché au même emplacement que celui réservé au règlement 
intérieur. 
 
 

code, en ce qui concerne les résultats des évaluations liées à l'exposition des 
travailleurs aux rayonnements ionisants, pour les installations et activités dont ils 
ont respectivement la charge. 
Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’obligation de dépôt du document unique 
d’évaluation des risques professionnels sur un portail numérique selon les 
modalités prévues au B du V de l’article L. 4121-3-1 du code du travail, l’employeur 
conserve les versions successives du document unique au sein de l’entreprise sous 
la forme d’un document papier ou dématérialisé.  
Un avis indiquant les modalités d'accès des travailleurs au document unique est 
affiché à une place convenable et aisément accessible dans les lieux de travail. 
Dans les entreprises ou établissements dotés d'un règlement intérieur, cet avis est 
affiché au même emplacement que celui réservé au règlement intérieur. 
 
Les obligations de conservation et de mise à disposition des versions successives du 
document unique d’évaluation des risques professionnels résultant des 
modifications apportées par le présent décret à l’article R. 4121-4 du code du 
travail s’appliquent uniquement aux versions du document unique en vigueur à la 
date mentionnée au I ou postérieures à celle-ci. 
 

R4412-6 
Pour l'évaluation des risques, l'employeur prend en compte, notamment : 
1° Les propriétés dangereuses des agents chimiques présents sur les lieux de 
travail ; 
2° Les informations relatives à la santé et à la sécurité communiquées par le 
fournisseur de produits chimiques en application des articles R. 4411-1-1, R. 
4411-73 et R. 4411-84 ; 
3° Les renseignements complémentaires qui lui sont nécessaires obtenus 
auprès du fournisseur ou d'autres sources aisément accessibles ; 
4° La nature, le degré et la durée de l'exposition ; 
5° Les conditions dans lesquelles se déroulent les activités impliquant des 
agents chimiques, y compris le nombre et le volume de chacun d'eux ; 
6° Les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites 
biologiques fixées par décret ; 

R4412-6 
Pour l'évaluation des risques, l'employeur prend en compte, notamment : 
1° Les propriétés dangereuses des agents chimiques présents sur les lieux de 
travail ; 
2° Les informations relatives à la santé et à la sécurité communiquées par le 
fournisseur de produits chimiques en application des articles R. 4411-1-1, R. 4411-
73 et R. 4411-84 ; 
3° Les renseignements complémentaires qui lui sont nécessaires obtenus auprès 
du fournisseur ou d'autres sources aisément accessibles ; 
4° La nature, le degré et la durée de l'exposition ; 
5° Les conditions dans lesquelles se déroulent les activités impliquant des agents 
chimiques, y compris le nombre et le volume de chacun d'eux ; 
6° En cas d’exposition simultanée ou successive à plusieurs agents chimiques, les 
effets combinés de l’ensemble de ces agents ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000025732589&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490319&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000025732589&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490319&dateTexte=&categorieLien=cid
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7° L'effet des mesures de prévention prises ou à prendre sur le risque 
chimique ; 
8° Les conclusions fournies par le médecin du travail concernant le suivi de 
l'état de santé des travailleurs ; 
9° Les travaux conduits et propositions émises par les intervenants en 
prévention des risques professionnels mentionnés à l'article R. 4623-26. 

 

7° Les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites biologiques 
fixées par décret ; 
8° L'effet des mesures de prévention prises ou à prendre sur le risque chimique ; 
9° Les conclusions fournies par le médecin du travail concernant le suivi de l'état 
de santé des travailleurs ; 
10° Les travaux conduits et propositions émises par les intervenants en prévention 
des risques professionnels mentionnés à l'article R. 4623-26 

R4412-7 
L'évaluation des risques inclut toutes les activités au sein de l'entreprise ou de 
l'établissement, y compris l'entretien et la maintenance. 
Dans le cas d'activités comportant une exposition à plusieurs agents 
chimiques dangereux, l'évaluation prend en compte les risques combinés de 
l'ensemble de ces agents. 
 
 

R4412-7 
L'évaluation des risques inclut toutes les activités au sein de l'entreprise ou de 
l'établissement, y compris l'entretien et la maintenance. 
Dans le cas d'activités comportant une exposition à plusieurs agents chimiques 
dangereux, l'évaluation prend en compte les risques combinés de l'ensemble de 
ces agents. 
 

 Nouveau Art. R. 6332-40.  
Les dépenses liées aux formations prévues à l’article L. 2315-18 que les opérateurs 
de compétences peuvent prendre en charge au titre de la section financière 
mentionnée au 2° de l’article L. 6332-3 sont les suivantes :  
1° Les coûts pédagogiques ;  
2° La rémunération et les charges sociales légales et conventionnelles des salariés 
en formation, dans la limite du coût horaire du salaire minimum interprofessionnel 
de croissance par heure de formation ;  
3° Les frais annexes de transport, de restauration et d’hébergement afférents à la 
formation suivie et, lorsque les formations se déroulent pour tout ou partie en 
dehors du temps de travail, les frais de garde d’enfants ou de parents à charge.  
Le conseil d’administration de l’opérateur de compétences détermine les priorités 
et les critères de prise en charge des demandes présentées par les employeurs. 

 

 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493046&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493046&dateTexte=&categorieLien=cid
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Observations :  
 
Le texte précise les règles d’élaboration, de mise à jour, de conservation et de mise à disposition du document unique d’évaluation des risques professionnels. 
Il modifie notamment les obligations en matière de mise à jour du document unique pour les entreprises de moins de 11 salariés.  
Il impose la révision du programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail ou de la liste des actions de 
prévention et de protection à chaque mise à jour du document unique. Il élargit la mise à disposition du document unique aux anciens travailleurs et aux 
services de prévention et de santé au travail. Il modifie enfin les modalités relatives à l’évaluation des risques chimiques pour prendre en compte les situations 
de poly expositions à plusieurs agents chimiques. 
En outre, il précise les modalités de prise en charge de la formation nécessaire à l’exercice des missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail des membres de la délégation du personnel du comité social et économique et du référent en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes pour les entreprises de moins de cinquante salariés par l’opérateur de compétences 
 
Les principaux points sont les suivants : 

- Mise à jour du DUERP 

Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés  

L’employeur transcrit et met à jour dans le document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il 
procède en application de l’article L. 4121-3.  
Les résultats de cette évaluation débouchent pour les entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés, sur un programme annuel de prévention 
des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail qui :  
 
a) Fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l’année à venir, qui comprennent les mesures de prévention des effets de l’exposition aux 
facteurs de risques professionnels ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions d’exécution, des indicateurs de résultat et l’estimation de son coût ;  
b) Identifie les ressources de l’entreprise pouvant être mobilisées ;  
c) Comprend un calendrier de mise en œuvre. 
 
Le DUERP doit être mis à jour annuellement. 
 
La mise à jour du programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail doit être effectuée à chaque mise à 
jour du DUERP, si nécessaire. 
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Entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 salariés : 

L’employeur transcrit et met à jour dans le document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il 
procède en application de l’article L. 4121-3.  
Le DUERP est mis à jour annuellement dans les entreprises de plus de 11 salariés (seulement). Ainsi, seules les entreprises dont l’effectif est supérieur à 11 
salariés sont tenues de mettre à jour le DUERP au moins une fois par an. 
En effet, les entreprises de moins de 11 salariés n’ont plus l’obligation de mettre à jour annuellement le DUERP à partir du 31 mars 2022 (C. trav., art. R. 
4121-2). A noter que l’article L. 4121-3 du Code du travail précise que lorsque le document unique doit « faire l'objet d'une mise à jour, celle-ci peut être 
moins fréquente dans les entreprises de moins de 11 salariés, sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection de la santé et de la sécurité 
des travailleurs, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat après avis des organisations professionnelles concernées. 
 
Pour les entreprises dont l’effectif est inférieur à cinquante salariés, la liste des actions de prévention des risques et de protection des salariés est consignée 
dans le document unique d’évaluation des risques professionnels et ses mises à jour.  
 
La mise à jour de la liste des d’actions de prévention des risques et de protection des salariés doit être effectuée à chaque mise à jour du DUERP, si nécessaire. 
 

- Prise en compte des situations de poly expositions 

Pour l'évaluation des risques, l'employeur prend en compte, notamment en cas d’exposition simultanée ou successive à plusieurs agents chimiques, les 
effets combinés de l’ensemble de ces agents. 

 

-  Mise à disposition du DUERP et modalités de conservation 

Le document unique d'évaluation des risques professionnels et ses versions antérieures sont tenus, pendant une durée de 40 ans à compter de leur 

élaboration, à la disposition : 

1° Des travailleurs et des anciens travailleurs pour les versions en vigueur durant leur période d’activité dans l’entreprise. La communication des versions du 

document unique antérieures à celle en vigueur à la date de la demande peut être limitée aux seuls éléments afférents à l’activité du demandeur. Les 

travailleurs et anciens travailleurs peuvent communiquer les éléments mis à leur disposition aux professionnels de santé en charge de leur suivi médical ; 

2° Des membres de la délégation du personnel du comité social et économique ; 

3° Du service de prévention et de santé au travail mentionné à l’article L. 4622-1 ; 

4° Des agents du système d’inspection du travail ; 
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5° Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ; 

6° Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail mentionnés à l'article L. 4643-1 ; 

7° Des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code de la santé publique et des agents mentionnés à l'article L. 1333-30 du 

même code, en ce qui concerne les résultats des évaluations liées à l'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants, pour les installations et 

activités dont ils ont respectivement la charge. 

Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’obligation de dépôt du document unique d’évaluation des risques professionnels sur un portail numérique selon les 

modalités prévues au B du V de l’article L. 4121-3-1 du code du travail, l’employeur conserve les versions successives du document unique au sein de 

l’entreprise sous la forme d’un document papier ou dématérialisé.  

Un avis indiquant les modalités d'accès des travailleurs au document unique est affiché à une place convenable et aisément accessible dans les lieux de 

travail. Dans les entreprises ou établissements dotés d'un règlement intérieur, cet avis est affiché au même emplacement que celui réservé au règlement 

intérieur. 

Les obligations de conservation et de mise à disposition des versions successives du document unique d’évaluation des risques professionnels résultant des 

modifications apportées par le présent décret à l’article R. 4121-4 du code du travail s’appliquent uniquement aux versions du document unique en vigueur 

à la date mentionnée au I ou postérieures à celle-ci. 

A noter que si le DUERP doit être tenu à la disposition du service de prévention et de santé au travail (et pas du seul médecin du travail) la loi du 2 aout 2022 

prévoit que le DUERP est également est transmis par l’employeur à chaque mise à jour au service de prévention et de santé au travail auquel il adhère. 

- Consultation du CSE 

La consultation du CSE sur le DUERP et ses mises à jour est prévue quel que soit l’effectif de l’entreprise.  

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903379&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016019&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016278&dateTexte=&categorieLien=cid

